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La décision dimanche 15 octobre des électeurs 
du Tyrol (à presque 54%) de ne pas soutenir la can-
didature de leur capitale pour les Jeux olympiques 
d’hiver 2026 fournit quelques leçons à une candi-
dature suisse.
Innsbruck aurait organisé d’excellents Jeux 
d’hiver dans une région touristique en utilisant 
des installations existantes parfaitement main-
tenues depuis des éditions olympiques précé-
dentes à Innsbruck, au Tyrol ou même en Alle-
magne proche.
Le projet n’aurait pratiquement pas engendré 
d’investissement (sauf un village olympique pour 
des appartements nécessaires à Innsbruck) et les 
coûts d’organisation auraient été couverts par les 
importantes recettes des Jeux, comme c’est main-
tenant le cas depuis de nombreuses olympiades. 
Pourtant, les citoyens tyroliens n’en ont pas voulu.
Il est encore un peu tôt pour analyser les raisons 
de ce vote négatif, mais on peut déjà en avancer 
trois: 1) un manque de participation de la popula-
tion locale; 2) un soutien tiède des politiciens tyro-
liens; 3) des élections nationales remportées, lors 
du même dimanche électoral, par la droite conser-
vatrice, peu favorable à l'ouverture du pays.
L’indispensable soutien populaire
D’autres raisons ont été invoquées, comme la 
rédaction alambiquée de la question référendaire, 
mais semblent finalement ne pas avoir joué de rôle 
car il s’agissait d’un vote émotionnel plus que 
rationnel.
Si la troisième raison ci-dessus n’est pas d’actua-
lité en Suisse pour un référendum envisagé en 
Valais pour novembre 2018, les deux premières 
doivent faire réfléchir. Le manque de participation 
de la population est bien sûr problématique dans 
notre système de démocratie directe. Un comité 
multicanton a lancé l’idée Sion 2026: il fallait bien 
que quelques courageux le fassent! Il s’agit en fait 
d’un comité d’initiative qui ne deviendra de can-
didature que lorsque le peuple se sera prononcé 
et que le Comité international olympique (CIO) 
aura désigné quelles sont les candidatures (en 
octobre 2018 à Buenos Aires), selon la procédure 
récemment publiée.
C’est cette phase qui fut particulièrement réussie 
par Sion 2006 avec 67% de oui en mai 1997 et 
ensuite avec plus de 80% de soutien de la popula-
tion suisse selon des sondages d’alors. Ce soutien 
ne fut pas suffisant – puisque Turin gagna finale-
ment les Jeux de 2006 – mais il fut nécessaire. On 
notera que Turin – qui est passée de ville indus-
trielle à capitale culturelle – est aujourd’hui très 
contente d’avoir organisé ces Jeux, malgré deux 
installations fermées depuis dans les montagnes, 
faute de pratiquants (d’où la nécessité d’utiliser 
des installations déjà existantes ou provisoires).
La lenteur du calendrier fédéral
Les soutiens tièdes des milieux politiques 
résultent en partie de la raison précédente. Les 
politiciens n’aiment pas s’engager sur des projets 
pour lesquels ils ne sont pas convaincus du soutien 
populaire, confirmant par là qu’il faut bien com-
mencer par ce soutien-là, comme l’exigeait d’ail-
leurs autrefois Swiss Olympic avant de désigner 
une candidature suisse (pour 2002, 2006 et 2022, 
par exemple).
Mais le calendrier fédéral retenu pour traiter ce 
dossier est d’une lenteur à désespérer: le vote d’un 
crédit par le Conseil national n’interviendra que 
plus d’un an après le soutien du Conseil fédéral, 
qui est au fait du dossier depuis plus d’un an!
Quand l’inconscient refait surface
Pour en revenir à Innsbruck, il n’est pas exclu 
que la crise de confiance – du fait de l’implication 
toute récente de plusieurs membres du CIO dans 
divers scandales liés aux Jeux de Rio 2016 – ait 
fortement refroidi les électeurs tyroliens, alors 
que des sondages préliminaires donnaient le oui 
en tête.
En Suisse, le surprenant choix pour 2006 refera 
sûrement surface dans l’inconscient de la popu-
lation et nécessitera une action rapide du CIO et 
beaucoup d’explications du comité d’initiative. 
Sinon, pourquoi aller de l’avant et dépenser un 
budget certes réduit, mais néanmoins important 
pour une candidature? ■




Adolf Ogi a enthousiasmé les 
Valaisans autour de la candidature 
de Sion 2006. Ueli Maurer avait 
des étoiles dans les yeux lorsqu’il 
parlait de Jeux olympiques d’hiver 
2022 aux Grisons. Guy Parmelin 
lui, n’a pas vendu du rêve mer-
credi, au moment d’expliquer le 
soutien du Conseil fédéral à l’or-
ganisation de jeux olympiques et 
paralympiques en 2026 en Suisse. 
«Nous proposons au Comité inter-
national olympique (CIO) des jeux 
dans l’air du temps», a souligné 
simplement le Vaudois. C’est-à-
dire durables, à taille humaine, et 
financièrement supportables.
Le ministre l’a reconnu: en début 
d’année, il n’était guère convaincu 
par le projet Sion 2026. Mais au 
terme d’un travail qualifié de 
«remarquable», les organisateurs 
ont su amener les clarifications 
nécessaires pour le séduire ainsi 
que le Conseil fédéral. «Ces jeux 
sont synonymes de progrès pour 
notre pays, notre vie commune, le 
tourisme et d’autres choses 
encore.» Voilà pour le frisson.
Questions sans réponse
Selon Guy Parmelin, le principal 
avantage de la décision gouverne-
mentale prise mercredi est d’ame-
ner de la clarté «pour tout le monde: 
les organisateurs, le CIO, les cantons 
hôtes – Vaud, Valais, Fribourg, Berne 
et les Grisons – et le public.» Dans 
la foulée, le ministre a pourtant 
peiné à répondre précisément à 
toutes les questions.
Le Conseil fédéral est prêt à 
investir au maximum 995 millions 
de francs pour la compétition 
olympique, dont 827 à titre de 
garantie fédérale de déficit. Mais 
la manière d’assurer la limitation 
de cette garantie reste trouble. Qui 
paiera en cas de dépassement bud-
gétaire? La question devra être 
précisée dans le message qui sera 
délivré d’ici à la fin de l’année.
Le reste de la facture? 8 millions 
pour le budget de candidature de 
Sion 2026, 31 millions pour adap-
ter des infrastructures sportives 
existantes, 129 millions pour la 
sécurité (20% des coûts des forces 
de police cantonales et 85 mil-
lions pour les services d’organes 
fédéraux). L’UDC parle d’une déci-
sion incompréhensible «compte 
tenu de la précarité des res-
sources financières» de la Confé-
dération. Au détriment de quels 
projets fédéraux, le Conseil fédé-
ral compte-t-il financer les jeux? 
Guy Parmelin n’a pas de réponse 
à la question de son parti.
Votes à régler au cas par cas
Le Conseil fédéral se dit aussi 
persuadé que le succès de Jeux 
olympiques dépend du soutien 
populaire. Mais il n’a pas prévu de 
présenter au parlement un projet 
sujet à référendum, comme le 
demandent les Verts. «Il y a des 
règles et il faut les appliquer. 
Sinon on fait de la gym», com-
mente Guy Parmelin.
A l’instar du comité d’organisa-
tion, le Conseil fédéral estime 
aussi qu’un rejet populaire dans 
l’un ou l’autre canton hôte (Fri-
bourg ou Berne par exemple) ne 
menacerait pas l’ensemble de 
l’édifice. Seule certitude: si le 
Valais dit non, la candidature 
s’écroule.
Projet similaire dans un pays 
comparable, la candidature autri-
chienne du Tyrol pour les JO 2026 
vient de subir un revers en vota-
tion populaire. Guy Parmelin 
analyse cet échec la tête froide: 
«Ce projet était beaucoup moins 
avancé que le nôtre. Et la région 
d’Innsbruck, qui a voté non, a déjà 
eu par deux fois les Jeux olym-
piques et une fois les Jeux de la 
jeunesse. Y avait-il encore une 
envie? Poser la question est peut-
être y répondre.»
Qui pour un effet «Macron»?
Pour susciter l’enthousiasme 
qui a manqué en Autriche, il 
semble désormais indispensable 
aux promoteurs de Sion 2026 de 
trouver une figure capable de l’in-
carner au-delà de la raison fédé-
rale campée par Guy Parmelin. 
«Le comité d’organisation doit 
désigner un visage, au moins un 
porte-parole, pour incarner ces 
jeux: Un grand sportif? Un com-
mis de l’Etat? Ce sont des ques-
tions importantes.
«Emmanuel Macron a été déter-
minant pour Paris 2024», souligne 
Nicolas Bideau, le directeur de Pré-
sence Suisse. Convaincu de l’impor-
tant effet positif de Jeux durables 
sur l’image d’un pays, le Genevois et 
son équipe sont mobilisés.
Il reste un an de campagne avant 
que le CIO ne désigne les deux der-
nières villes en course pour l’orga-
nisation des Jeux d’hiver 2026. Le 
choix final tombera en 2019. ■
A la recherche de la flamme olympique
CANDIDATURE  Le Conseil fédéral est prêt à engager 995 millions de francs pour Sion 2026. Il reste désormais à susciter 
l’enthousiasme populaire autour de Jeux d’hiver en Suisse. Il ne faudra guère compter sur Guy Parmelin pour cela
A l’heure de rendre publique la décision du Conseil fédéral en faveur de la candidature de Sion aux JO de 2026, Guy Parmelin a mentionné la volonté de soutenir, auprès du 
Comité international olympique, «des Jeux dans l’air du temps». A savoir durables, à taille humaine et financièrement supportables. (MARTIN RUETSCHI/KEYSTONE)
Restée dans les cartons mercredi dernier, 
la banderole avec le nouveau slogan «Raviver 
la flamme» a cette fois pu être déployée dans 
le salon d'un hôtel bernois proche du palais 
fédéral. L'annonce du soutien financier de la 
Confédération a été accueillie «avec joie, avec 
sérieux mais sans triomphalisme»,  a 
déclaré Jean-Philippe Rochat, le président 
du comité de candidature, lors d'une confé-
rence de presse tenue à la suite de celle de 
Guy Parmelin.
Une confiance à conquérir
Le projet de Jeux olympiques d'hiver orga-
nisés en Suisse en 2026 avance. Mercredi, 
il a franchi une nouvelle étape dans ce que 
Jean-Philippe Rochat compare «à une 
course d'obstacles». «Cette décision nous 
permet de poursuivre nos travaux, a com-
menté Jürg Stahl, président de Swiss Olym-
pic et vice-président du comité de candida-
ture. Notre priorité est désormais la 
population de notre pays.» A commencer 
par les Valaisans qui, a annoncé le conseiller 
d'Etat valaisan Frédéric Favre, nouveau 
vice-président du comité de candidature, 
voteront sur la question le 10 juin 2018.
Le refus autrichien est dans toutes les têtes. 
Alors, même si c'est une course, Jean-Philippe 
Rochat veut prendre le temps. «Nous privilé-
gions la voie des experts, de la compréhension 
et de l'adhésion. Un sentiment de confiance, 
cela se construit.»
Pour ce faire, les promoteurs de la candida-
ture olympique tiennent à déconstruire d'em-
blée mythes et légendes. «Gigantisme et élé-
phant blanc sont des termes qui n'ont plus 
cours», assure Frédéric Favre. «Nous avons 
tiré les leçons du passé», promet Philippe 
Varone, président de la Ville de Sion.
Parce qu'un petit schéma vaut mieux qu'un 
long discours, Jean-Philippe Rochat ressort 
de son power point la carte des sites. Elle a 
évolué, «parce qu'il s'agit d'un document de 
travail, encore non abouti. Nous n'avons rien 
à cacher.» Il n'y a ainsi plus de grand village 
olympique à Collombey mais un plus petit, 
«de 1400 lits» à Sion, et sept «hébergements 
olympiques», composés de structures déjà 
existantes, près des principaux sites de 
compétition.
L'avocat lausannois passe d'une ville à 
l'autre pour démontrer la rationalité des 
options choisies. «A Lausanne et Fribourg, 
les nouvelles patinoires seront construites 
d'ici 2020, indépendamment des Jeux. A 
Berne et Bienne, elles existent déjà. A 
Aigle, l'anneau de vitesse sera loué et 
démontable.»
La voie olympique?  
«Une légende urbaine!»
Selon l'étude d'impact réalisée pour le dos-
sier de candidature, les voies de communi-
cation actuelles seront suffisantes. «Le traf-
fic généré est estimé à 22 000 véhicules par 
jour; le contournement de Lausanne en 
absorbe actuellement 90 000 par jour. Et il 
n'y aura pas de voie olympique [une 
voie réservée pour les véhicules accrédi-
tées], c'est une légende urbaine!»
Cette démonstration a un but: affirmer que 
réaliser enfin la promesse de Jeux raison-
nables et durables est enfin possible. Les 
responsables du comité de candidature ne 
sont pas loin de penser que s'il y a un pays qui 
peut y arriver, et prouver au monde tout son 
savoir-faire, c'est bien la Suisse. Il ne reste plus 
qu'à en convaincre la population locale, les 
autres cantons et les membres du CIO. ■
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DOSSIER  Le comité de candidature de Sion 
2026 est soulagé mais reste prudent. 
Les Valaisans voteront le 10 juin 2018
«Une étape décisive dans une course d’obstacles»
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